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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3246

Convention collective nationale

IDCC : 1518. − ANIMATION

AVENANT NO 119 DU 15 SEPTEMBRE 2008
RELATIF AU DÉPARTAGE

NOR : ASET0851118M
IDCC : 1518

Article 1er

L’article 1.1 de la convention collective de l’animation est complété par
les dispositions suivantes :

« Les associations et organismes d’accueil de jeunes enfants de moins de
6 ans visés aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé publique,
ainsi que leurs fédérations et regroupements, centres de gestion et de res-
sources relèvent de la convention collective nationale des centres sociaux et
socioculturels et des associations adhérentes au SNAECSO (du 4 juin 1983),
à l’exception :

– des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans
dont l’activité principale relève des articles R. 2324-16 et suivants du
code de la santé publique qui appliquaient au 31 décembre 2004 la
convention collective nationale de l’animation. Ces associations et orga-
nismes peuvent continuer à appliquer la convention collective nationale
de l’animation ;

– des associations et organismes accueillant des enfants de moins de 6 ans
conformément aux articles R. 2324-16 et suivants du code de la santé
publique dont l’activité principale est l’organisation des accueils collec-
tifs de mineurs qui relèvent de la convention collective nationale de
l’animation.

Les équipements socio-éducatifs tels que les maisons de jeunes et de la
culture ou les maisons pour tous appliquant la convention collective natio-
nale de l’animation, qui ont obtenu ou qui obtiennent postérieurement au
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1er janvier 2005, pour la conduite de leur activité, un agrément de la caisse
d’allocations familiales au titre de prestation de service “animation globale et
coordination” peuvent continuer à relever de la convention collective natio-
nale de l’animation, sauf si la structure décide d’appliquer la convention col-
lective nationale des personnels des centres sociaux et socioculturels et des
associations adhérentes au SNAECSO. »

Article 2

Le présent accord entrera en vigueur le premier jour du mois suivant la
publication au Journal officiel de son arrêté d’extension.

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du
travail, de l’emploi et de la formation professionnelle et d’une demande
d’extension.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :
CNEA.

Syndicats de salariés :
CFDT ;
CFE-CGC ;
CFTC ;
CGT ;
CGT-FO.


